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La Fédération Française de Vol Libre a marqué un intérêt pour le kite dès son apparition sur 
le territoire français en 1998 car sa filiation directe avec le cerf volant était évidente. 
 

Il semblait tellement logique d’apprendre le kite dans une école qu’elle a organisé la formation 
des moniteurs, aidé à la création des écoles, répondant en cela aux nécessités des nouveaux 
arrivants. 

Quelques pratiquants, une frange, se sont engagés dans une action associative en créant des 
clubs, en s'investissant dans la reconnaissance et souvent dans la défense locale de leur activité. 

Puis la F.F.V.L. a accompagné la structuration des divers championnats de kite, grâce aux 
énergies des clubs et des écoles. 
La délégation de pouvoir sur les activités de glisse aérotractée du 19 décembre 2002 accordée à 
la F.F.V.L. a marqué la reconnaissance officielle du travail de fond engagé. 

 
 
Depuis fin 2002, le kite continue son développement, ses besoins sont de plus en plus 

importants. 
Malgré cette croissance, l’organisation actuelle du système fédéral, son mode de 

fonctionnement n’ont pas évolué. Ce système n’a pas favorisé l’émergence et l’intégration 
d’acteurs kite en son sein, la F.F.V.L. n’a pas réussi à prendre en compte l’évolution des 
véritables besoins de notre sport. 

Sur les spots, les reproches des kitesurfeurs ayant conscience de l’utilité d’une fédération 
sportive forte et d’un nécessaire changement sont de plus en plus marqués. 

Pour beaucoup, la F.F.V.L. n’est que la fédération qui gère le kitesurf en surface, sans donner 
le véritable pouvoir de décision et de gestion aux kitesurfeurs. 
 
 
Ce livre blanc est un bref état des lieux du kite à la F.F.V.L., une analyse des difficultés 
rencontrées pour gérer les destinées nationales de ce sport, et une proposition de réaction pour 
un avenir du kite plus serein, tout autant que pour un avenir fédéral pérenne car, sans réaction 
de tous, c’est vers une impasse que nous nous dirigeons. 
 
Cet avenir fédéral passera nécessairement par la conjonction : 

- d’une modification du mode de fonctionnement de la F.F.V.L. sur le kite au niveau 
national, 

- d’un investissement fédéral national de quelques uns de nos lecteurs, 
- d’un investissement d’une plus grande frange de kiteurs, localement dans leurs clubs 

affiliés à la F.F.V.L.  
- tout autant que d’un intérêt plus marqué d’une plus grande masse des kiteurs pour 

l’association nationale ayant les destinées de leur sport en main. 
 
 
Rien ne se fera sans un investissement responsable de chacun, 
 
Cordialement, 
Antoine Carrétéro 
Stéphane Vieilledent 
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Après presque deux ans de délégation de pouvoir, la 
gestion du kite à la F.F.V.L. n'est pas satisfaisante. 

 
Les activités kite ont des points communs avec celles du vol libre, aile delta et parapente 
(apprentissage nécessaire, risques, donc, sécurité et prévention, problématique des sites de 
pratique, aérologie) et une filiation évidente avec le cerf volant. Mais elles ont aussi de grandes 
différences (jeunesse de l'activité, génération glisse, la plage, l'eau, la neige) un contexte fédéral 
tout à construire, un développement à réaliser. 
 
Après presque deux ans de délégation de pouvoir, la gestion du kite à la F.F.V.L. n'est pas 
satisfaisante. 
- autant pour les élus nationaux qui sont en difficulté pour apporter  des réponses adaptées à 

son développement et sa gestion, 
- que pour les kiteurs qui ont perdu confiance dans l’édifice fédéral, et qui s’en échappent 

régulièrement, 
- que pour beaucoup d'acteurs du kite à la F.F.V.L. qui lui restent fidèles. 
  
Les difficultés actuelles du kite au sein de la F.F.V.L. étaient prévisibles car : 
 

- aucun parapentiste, deltiste ou cerf-voliste en poste de direction n'aura une analyse fine 
et perspicace des besoins du kite, ce sont pourtant eux qui occupent, en grande majorité, 
les postes de direction. Ces acteurs ont la passion de leur activité, pas du développement 
au sein de leur fédération d'une activité différente, même si, çà et là, quelques 
parapentistes ont accepté le kite en leur sein, 

 
- dans le contexte d’architecture fédérale actuelle, la possibilité en tant que kiteur de 

s'exprimer comme acteur décisionnel stratégique et politique sur l'avenir du kite n’est 
guère possible ; avant que des kiteurs n’accèdent aux vrais postes de responsabilité et 
aient en main les vrais leviers décisionnels, leurs énergies seront épuisées depuis 
longtemps, 
 

- Se fédérer est loin d’être une habitude dans les sports de glisse. Il faut donner 
d’excellentes raisons d’adhérer, de s’impliquer et de rester. Or, il est tout à fait possible de 
vivre le kite hors fédération. Celle-ci doit assurer d’autres services auprès des pratiquants. 
Mais hormis les fonctions de droit d’une fédération sportive, la formation des cadres, 
l’organisation de la compétition, l’écriture des règles techniques, la F.F.V.L. n’assure 
quasiment pas de service complémentaire aux pratiquants. 

  
Rien n'a été profondément modifié dans le fonctionnement de la F.F.V.L. pour répondre à 
l'arrivée du kite. 
 
Pour les quelques-uns qui, au sein de la F.F.V.L., essayent tant bien que mal de dessiner un 
avenir fédéral au kite, la conclusion peu optimiste mais réaliste à laquelle nous arrivons est que si 
rien ne change rapidement, c’est vers un échec du kite à la F.F.V.L. que nous allons. 
 
Pour autant, il est strictement nécessaire que le kite ait une représentation nationale. Ne pas 
avoir de fédération pour se situer en interlocuteur national des administrations, collectivités et 
autres associations qui gèrent son avenir serait suicidaire, et imaginer créer une nouvelle 
association nationale totalement indépendante serait se lancer dans un dossier aux multiples 
embûches. 
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Le contexte du kite à la F.F.V.L. 

Contexte licences kite 

Un grand pourcentage des licences kite est actuellement délivré par les écoles. 
Au 1er septembre 2004, sur les 5994 licences kite 2004 délivrées, 4263 le sont en école. 
Cela représente 71% du total des licences. 
Extrapolé depuis 1998, sur les 26027 licences délivrées, cela représenterait un passage de 
18440 élèves dans les écoles. 
La commission des écoles estime un suivi de l’activité compris entre 10 et 50 % selon 
l’enseignement délivré par les structures. En se basant sur un suivi de l’activité pour 30% des 
élèves passés en école, on peut estimer que 5500 kiteurs formés ont continué une pratique plus 
ou moins régulière. 
(L’extrapolation est rapide, et ne tient pas compte des pratiquants ayant appris le kite hors école.)   
Or, nous n’avons à ce jour que 1731 licences kite délivrées en clubs. 
En conclusion, un tiers seulement des pratiquants réguliers de kite est licencié. 
 

Contexte club 

Une centaine de clubs de kite distribués comme suit : (chiffres 1er septembre 2004) 
- 55 clubs entre 1 et 9 licenciés, 
- 20 clubs ayant entre 10 et 19 licenciés, 
- 19 clubs ayant entre 20 et 49 licenciés, 
- 8 clubs ayant entre 50 et 91 licenciés. 

Le réseau de clubs existe, mais il n’attire que peu de pratiquants (1/4 des clubs sont à moins de 
2 licenciés). 
 

Contexte décisionnel politique 

Nationalement, le kite actif à la F.F.V.L., c’est : 
- Un réseau de 56 écoles E.F.K. plus 14 écoles seulement conventionnées, 
- Une commission compétition kite, constituée d’un président et de 8 responsables 

régionaux, 
- Une commission des écoles constituée d’un président, 
- Une commission technique et sécurité, 
- Une commission site. 

 
Les instances dirigeantes de la F.F.V.L. sont principalement constituées du milieu du vol libre 
(delta et parapente). Sur un total de 25 membres du comité directeur, et sur les 5 places 
réservées au kite, 2 sont des kiteurs. Sur l’ensemble des présidents de ligue, 2 sont issus du 
milieu kite. Globalement, l’écoute et l’accompagnement du kite sont de modérés à inexistants. 
Sans avoir d’animosité particulière à l’encontre du kite, le milieu décisionnel du vol libre n’a que 
peu d’intérêt de le voir fédéralement se développer. Il n’existe pas d’axes politiques majeurs et 
clairs des instances dirigeantes (C.D., B.D., A.P.L.) sur le kite. 
 
Avec l’architecture décisionnelle actuelle, il faudrait que les kiteurs prennent la place des 
dirigeants des autres activités de la F.F.V.L. Cette méthode de fonctionnement ne pourrait que 
provoquer des conflits politiques et stratégiques majeurs et amener la F.F.V.L. à des risques 
d’implosion. 
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Contexte régional 

Quelques pôles fédéraux régionaux kite sont actifs, et ont des résultats. Parmi eux, le 
Languedoc-Roussillon, l’Aquitaine, la Martinique, la Nouvelle Calédonie en sont des exemples. 
Si en Languedoc-Roussillon, le kite bénéficie de l’énergie de développement d’un président de 
ligue parapentiste, si en Aquitaine les kiteurs ont trouvé une vraie place auprès d’un président 
deltiste, en Nouvelle Calédonie et Martinique, les kiteurs ont eux même pris les destinées des 
ligues régionales. 
 
De ces exemples régionaux positifs, nous pouvons dégager la conclusion qu’au niveau national 
aussi, le développement du kite doit être assuré par les kiteurs pour les kiteurs, avec une vraie 
place de responsabilité, pour traiter de ses vraies problématiques. 
 

Une évolution fédérale est strictement nécessaire 

Après 6 années de kite à la F.F.V.L. dont 2 avec une délégation pleine et entière, après les 
débuts de structuration menés par un petit groupe de responsables nationaux, une prise de 
conscience est nécessaire autant de la part des instances dirigeantes actuelles de la F.F.V.L. 
que des kiteurs eux mêmes sur l’organisation fédérale nationale de leur sport, et sur ses 
destinées. 
 
Pour assurer un avenir fédéral au kite, les kiteurs doivent venir assurer, par eux-mêmes, 
l’avenir de leur sport, et renforcer par là les équipes de kiteurs existantes. 
 
 
Le kitesurf doit pouvoir trouver une autonomie concertée au sein de la structure fédérale, 
qui permette une gouvernance globale de ses destinées. 
 
 
La F.F.V.L doit métamorphoser sa structure en système digne de la véritable fédération 
multi-activités qu’elle est devenue. 
 
 
Pour éviter les risques de conflit inter discipline, l’architecture du fonctionnement fédéral 
doit ouvrir au kite une vraie place réservée. 
 
 

« Comité national du kite » 

Pour pouvoir assumer leurs propres destinées dans un tout cohérent, nous demandons 
instamment à la F.F.V.L. d’engendrer une vraie entité kite, le « Comité national du kite » 
 
Cette structure fonctionnelle de la F.F.V.L. doit permettre une réelle  autonomie de décision 
et de gestion du kite par les kiteurs eux mêmes. 
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SScchhéémmaa  ddee  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  dduu  CCoommiittéé  nnaattiioonnaall  dduu  kkiittee  (projet)  

Le Comité national du kite doit être un organisme fonctionnel de la F.F.V.L. qui reçoit par 
délégation du comité directeur de la F.F.V.L., la mission de gérer le kite sur l’étendue du territoire 
d’action de la F.F.V.L. 
 
Il est dirigé par un conseil exécutif de 10 membres, à l’intérieur duquel se trouve le bureau 
exécutif composé du président du Comité national du kite, du secrétaire général, d’un trésorier 
et d'un vice-président.  
 
Le conseil exécutif est élu pour quatre ans renouvelables, par l'assemblée générale des clubs 
de kite. 
 
Le bureau du Comité national du kite, assure en permanence l'administration et le 
fonctionnement du Comité national du kite. 
 
L'assemblée générale des clubs de kite  se compose des structures affiliées à la F.F.V.L. et 
ayant au moins douze licenciés kite. 

 
Le Comité national du kite met en place les commissions kite jugées nécessaires, dont les 
présidents et membres sont désignés, pour un an, par le conseil exécutif. 

- Une commission sites 
- Une commission sécurité  
- Une commission compétition 
- Une commission de communication 

externe et interne 
- Une commission partenariat 
- Une commission médicale 

- Une commission des jeunes 
- Une commission des écoles de kite 
- Une commission relation avec les 

professionnels 
- Une commission de la vie associative 
- Une commission formation 

 
Le trésorier du Comité national du kite  a l’obligation de présenter chaque année au trésorier 
de la fédération : 
- Un budget prévisionnel pour l’année à venir. 
- Un compte de résultat, ainsi qu’un bilan pour l’année écoulée. 
 
Le Comité national du kite dispose de l'allocation financière prévue dans le cadre du budget de la 
F.F.V.L. Le bureau du Comité national du kite gère tous les moyens financiers du Comité national 
du kite 

 
Les décisions du Comité national du kite intervenues dans le cadre de ses attributions, sont 
immédiatement exécutoires. Toutefois, elles peuvent être réformées par le bureau directeur 
fédéral, à l'occasion de l'examen pour approbation des procès-verbaux des séances. 

 
Le Comité national du kite est représenté dans les régions par des délégués régionaux du kite, 
qui sont chargés, auprès des présidents des ligues régionales, de la mise en oeuvre, au niveau 
régional, de la politique définie par le conseil exécutif du Comité national du kite, et d'assurer la 
liaison entre le Comité national du kite et les organes déconcentrés régionaux. Ils sont nommés 
par le conseil exécutif du Comité national du kite, en accord avec, et sur proposition des 
présidents des ligues régionales. 
 
L'assemblée générale des clubs de kite est composée de toutes les associations sportives 
affiliées à la Fédération française de vol libre ayant au moins 6 licenciés kite et à jour de leur 
cotisation fédérale. Elle se réunit statutairement une fois l’an en séance ordinaire. 
 

~~~~~~~~~ 


